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1. Diminution des charges liées à l’accès 
précaire à l’eau potable et à 
l’assainissement de base dans la région de 
Vatovavy Fitovinany 

  

 

2. Amélioration des pratiques de gestion de 
l’eau conformément aux concepts GIRE et 
à la décentralisation 

 

VERS CADRAGE 



1. OMD «  Objectif du Millénaire pour le 
Développement»;  

2. PN2D   « Programme National de 
Décentralisation et de Déconcentration » 

3. Déclaration Nationale de la Politique 
Sectorielle de l’Eau 

4. PNAEPA    »Programme National d’Accès à 
l’Eau Potable et l’Assainissement (Période 
2008 – 2012) » 

5. Manuel de procédure pour la Mise en place des 
projets  Eau et Assainissement 



Cible n°10: Réduire de moitié en 2015 le 
pourcentage de la population qui n’a pas d’accès 
à l’eau Potable 

Indicateurs: 

1- Proportion de la population ayant accès à l'eau 
potable (en 2006 : 40%    Objectif 62 % en 2015) 

2-Proportion de la population possédant de latrines 
(en 2006 : 51%  Objectif  71 % en 2015) 

3-Proportion de la population ayant accès à un 
meilleur 

système d'assainissement (en 2006 : 48%) 



1. Bonne gouvernance pour meilleur répartition 
des ressources à tous les niveaux ; 

2. Les collectivités efficaces au service de citoyen 
responsable; 

3. Les CTD sont responsable du développement 
local et possédant des ressources 

4. La commune assure d’une manière effective la 
Maitrise d’ouvrage des Infrastructures Eau 
potable 

5. La population participe d’une manière active 
dans le développement et paiement des impôts-
taxes et redevance et participation aux grands 
débats aux initiatives de développement 

 

 



A. Objectif : Améliorer l’utilisation des ressources en 
eau du pays  en offrant des services adéquats d’AEP 
et d’assainissement à toute la population Malgache 

B. Objectifs Spécifiques : 

1. Améliorer la gestion des ressources en eau pour 
éviter les gaspillages et protéger de façon durable les 
ressources 

2.  Fournir des outils permettant de centraliser les 
données, de les traiter et de les diffuser facilement 

3.  Diffuser l’information à tous les niveaux requis. 



1. Taux de la population ayant accès de façon 
permanente à l’eau potable 35% (2005) à 
65% (2012) 

2. Taux de population ayant accès de façon 
permanente 

       aux infrastructures d’hygiène de 54% 
(2005) à 71% (2012) 

3. Nombre de Comités locaux Diorano -WASH 
(communaux, écoles amies de WASH, CSB 
amis de WASH) de 50 (2005) à 1.500 (2012) 



 

1. Les principes de base du Secteur; 

2. Etapes du Cycle de Mise en place des projets EPA; 

3. Les Rôles et responsabilités de chacun dans la mise 
en œuvre des projets EPA; 

4. Différentes options techniques EP; 

5. Modalités destinées à assurer le fonctionnement et 
la maintenance d’une installation 

6. Normes en matières  d’hygienne et sensibilisation 

 

 

 



L’Accès durable à l’eau Potable et de 
l’assainissement de base pour 100 000 
habitant dans la région V7V, est assuré 
par les acteurs locaux ,respectant le 
principe GIRE et le cadre de la 
décentralisation  

                        
RETOUR 



1-Absence d’une politique locale 
claire du secteur EPA 

2-Faible capacité des Communes 
dans la gouvernance du secteur 
EPA 

3-Absence d’un outil d’aide à la  
décision pour la gouvernance 
locale du secteur EPA 

4-Absence de coordination et 
harmonisation du secteur EPA au 
sein des communes et des acteurs 
locaux 

 

 

 



  A Madagascar en 2008  

1. Taux d’ accès à l’EP en Milieu Urbain 56% 

2. Taux d’ accès à l’EP en Milieu Rural 34% 

3. Taux d’ accès à l’EP National 39% 

4. Taux d’ accès à latrine en Milieu Urbain 66% 

5. Taux d’ accès à latrine en Milieu Rural 43% 

6. Taux d’ accès à latrine National 50% 

 

7. Pour la Région Vatovavy Fitovinany 279 370 a 
l’acces à l’EP sur  1 271 132 ( 21%) ; soit 19eme 
rang sur 22 Régions 

 

 

     RETOUR 





A. Elaboration d’un Plan directeur EPA 
 











 



B-Elaboration des Etudes de faisabilités EPA 











 

 Mise en fonctionnement 
des 35 ouvrages AEPG  

 

 4 Ouvrages AEPG en 
cours de préparation 

  

 

Coût moyen = 37 Euro/Habitant 

Durée moyenne= 75 à 90 Jours 

 

 

 

OUVRAGE  CAPTAGE 

STATION DE TRAITEMENT 



Mise en fonctionnement des 43 Puits 
équipé d’une Pompe INDIA MARK 
III 

 et 66 Puits en cours de réalisation 

Coût moyen = 26 Euro/Habitant 

Durée moyenne= 45 à 60 Jours 

 

Mise en fonctionnement des 211  

Forage  équipé d’une Pompe  

CANZEE  

 et 47 Forage  en cours d’implantation 

Coût moyen = 10 Euro/Personne 

Durée moyenne= 1 Pompe tout les 4 jours 

 



 

FORMATIONS SPECIFIQUES POUR 
CHAQUE ACTEUR 



Information et Formation des 
associations des usagers sur les  
principes de bases du secteur EPA 

Mise en place et Formation des 
commissions  Mixtes  

Mise en place , Formalisation et 
Formation des 33 associations des 
usagers de l’eau « KRF » 

Formation des 68 Techniciens de 
Maintenances 

Réalisation des 2 Visites d’échange 
entre les KRF 

Réalisation des 3 Visites d’échange 
entre les TM 

 

 



Information et Formation des 
responsables communaux aux 
principes de bases du secteur EPA 

Formation des responsables 
communaux au calcul des comptes 
prévisionnels du service EP 

Formation des responsables 
communaux à la mise en application 
des réglementations en vigueur 

Réalisation des Visites d’échange entre 
les Responsables communaux 

 



Formation des responsables 
communaux à la définition /de 
tarification du service public d’EP 

 

Accompagnement des responsables 
Communaux à la délibération du 
service public d’eau potable 

 

Formation  des responsables 
Communaux à la contractualisation 
de la délégation de service public 
d’eau potable 

 

FORMATION DES  RESPONSABLES 

COMMUNAUX 



Formation des responsables 
communaux  à la préservation des 
ressources  

Formation des responsables 
communaux  à la protection des 
sols 

Formation des responsables 
communaux  à la délimitation  de 
périmètre de protection 

Mise en place des outils de 
communication ( KRF-CR-DREau) 

 

Shema de protection de BS.pptx


Accord de collaboration avec l’UF; 

Elaboration des Unités 
d’Enseignement 

Elaboration des Modules de 
formations 

Organisation d’une PORTES 
OUVERTES; 

Elaboration d’une catalogue de 
formation 

Atelier de convergence avec les 
acteurs 

Réalisation de formation des 20 
Fermiers professionnels 

RETOUR 



1. Réduction à 50% des temps  allouées aux études 

2. Démarche  de  « territoire » : couverture totale 
des communes d’intervention (20/16) 

3. Professionnalisation de gestion du service public 
d’eau potable  

4. Démarche « d’apprentissage » traduit par 
l’expérimentation des nouvelles variantes de 
gestion adaptées  

5. Approche différenciée dans l’accès à 
l’assainissement  de base 



 Nombre  BF/F/P  réalisé : 561 (Apport du PAMOLEA Soit  406 
ou  72% de la réalisation au niveau V7V  ) 

 
 Nombre  BP 119 (Apport du PAMOLEA 106  Soit 89%  ) de la 

réalisation au niveau V7V  
 
 
 Population desservie 141 440  (Apport du PAMOLEA  est  68 205  

soit 48 % ) 
 
 
 Nouveau Taux d’ accès à l’EP 33%  soit 17eme sur 22 Régions 
              Si elle  était placée au 19 eme rang en 2006 
 
Sources :Rapport MinEau ( Annexe 1) Retour  PLAN D’EXPOSE 



1 Définition et conscientisation des responsables 
communaux sur les principes de base du secteur; 

 

2 Création d’une compétence et fonction du secteur 
EPA au sein des CTD; 

 

3. Implication de STD et intégration des actions 
intersectorielles au niveau local 
(DREau/DRES/DREN/CIREF) dans la définition 
des politiques et stratégies locales et la mise en 
œuvre des actions  

  



MERCI 


